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	Ce synoptique encadré est un exemple issu de SAD Consult. Merci de le remplacer par le synoptique du dossier.
Veuillez-vous référer à la notice : <<VALEUR DE PRÉAVIS – Comment les choisir ? Insertion cliché SAD Consult>>

	
ZONE
	5, D3 (dév. 3)
	
DOSSIER N°
	DD 100010/1

	REQUERANT
	MANDATAIRE
	PROPRIETAIRE DE LA PARCELLE

	FONDATION DE LA CITE 
UNIVERSITAIRE DE
GENEVE
46, avenue de Miremont
1206 Genève
	Monsieur Kaveh REZAKHANLOU
Architecte c/o
FREI REZAKHANLOU ARCHITECTES
15 ,rue des Voisins
1205 Genève
	ETAT DE GENEVE


	PARCELLE
	FEUILLE
	COMMUNE

	3342, 3243
	80
	Genève-Plainpalais


	ADRESSE DE L'OBJET
	DESCRIPTION DE L'OBJET

	13, 15, 17, chemin Édouard-TAVAN
	"EXTENSION DE LA CITE UNIVERSITAIRE"
construction de 3 immeubles de logements pour étudiants









	PRÉAVIS LIANT
	
	
	Version du dossier n°: …………...............

	Date : 
	Préaviseur (nom) : 
	Tél interne: 
	Signature(s) : …………….…………


Cadre réservé à l'OAC :
	Communication au Mandataire:
	☐pour information   
	Conditions n°: ……………………………………………………………………...

	
	☐pour détermination
	Souhaits n°: ……………………………………..……………………..….............


PROJET

[bookmark: Ici]
	ARE
	Arrêtés (ACE/ADE) nécessaires: (+ motif)
	☐Zone de Dév.
	☐Domaine public
	☐Bâtiment protégé
	☐Autre
☒circulation



	
EP 
n° EP
Les réglementations suivantes doivent être prises en relation avec les aménagements prévus :
Réglementation 
choisir à 
énumérer les voies concernées

Choisir
LA @VILLE DE GENEVE @COMMUNE DE @
Vu la loi fédérale sur la circulation routière (LCR), du 19 décembre 1958;
Vu l'ordonnance sur la circulation routière (OCR), du 13 novembre 1962;
Vu l’ordonnance sur la signalisation routière (OSR), du 5 septembre 1979;
Vu la loi d’application de la législation fédérale sur la circulation routière (LaLCR), du 18 décembre 1987;
Vu le règlement d’exécution de la loi d’application de la législation fédérale sur la circulation routière (RaLCR), du 30 janvier 1989;
Vu la loi sur les routes (LRoutes), du 24 juin 1967;
Vu la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE), du 5 juin 2016;
@Vu l'ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre, du 28 septembre 2001;
@Vu la loi sur les zones 30 et les zones de rencontre (LZ30), du 21 septembre 2007;
Vu la loi sur la procédure administrative (LPA), du 12 septembre 1985;
Vu l’enquête publique de 30 jours ouverte le 
date EP,
A R R E T E  :
En regard de l'autorisation de construire DD 
N° DD :
1.a)A la rue
@.L'arrêté du @@, réglementant @@ est <abrogé / modifié en conséquence>.
2.La signalisation est fournie, posée, entretenue et réparée par une entreprise dûment agréée par l'office cantonal des transports (OCT), aux frais et à l'initiative 
choisir 
@@
@@
@@
3.Les réglementations du trafic prennent effet dès la pose de la signalisation, celle-ci ne pouvant avoir lieu qu'une fois la mise en place des aménagements requis, effectuée.
Communiqué à: 
OAC: 1 ex.
OCT: 1 ex.
Police: 1 ex.
@Fondation des Parkings: 1 ex.
@si cas spécial: 1 ex.







Remarques
	Instruction à l'OAC:



	…………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


	Remarques:
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